










Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc 29

Ta
bl

ea
u 

5 
: o

bj
ec

ti
fs

 d
u 

PA
G

D
 c

on
ce

rn
an

t l
es

 c
ou

rs
 d

’e
au

 d
e 

l’U
rn

e 
et

 d
e 

se
s 

af
fl 

ue
nt

s 
et

 d
u 

G
ou

ët
 e

t d
e 

se
s 

af
fl 

ue
nt

s



Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc30

Ta
bl

ea
u 

7 
: o

bj
ec

ti
fs

 d
u 

PA
G

D
 c

on
ce

rn
an

t l
a 

re
te

nu
e 

du
 G

ou
ët

Ta
bl

ea
u 

6 
: o

bj
ec

ti
fs

 d
u 

PA
G

D
 c

on
ce

rn
an

t l
es

 c
ou

rs
 d

’e
au

 d
e 

l’I
c 

et
 d

u 
R

ui
ss

ea
u 

d’
Ét

ab
le

s



Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc 31

Ta
bl

ea
u 

9 
: o

bj
ec

ti
fs

 d
u 

PA
G

D
 c

on
ce

rn
an

t l
a 

m
as

se
 d

’e
au

 s
ou

te
rr

ai
ne

Ta
bl

ea
u 

8 
: o

bj
ec

ti
fs

 d
u 

PA
G

D
 c

on
ce

rn
an

t l
es

 m
as

se
s 

d’
ea

u 
cô

ti
èr

es



Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc32

III.2. ORGANISATION (OR)

A. MAÎTRISE D’OUVRAGE

1. OBJECTIFS

La réussite de la mise en œuvre du SAGE dépend 
à la fois de la cohérence et de la pertinence dans 
la détermination des actions ; et de l’organisation 
entre les maîtres d‘ouvrages, les acteurs locaux et 
les fi nanceurs dans leur réalisation.

La stratégie du SAGE validée par la Commission 
Locale de l’Eau induit une évolution et un renforce-
ment des programmes territoriaux opérationnels. 

Cette évolution risque de souligner davantage les 
limites de certaines maîtrises d’ouvrage.

La Commission Locale de l’Eau considère que la 
cohérence et l’organisation sont des enjeux trans-
versaux du SAGE, et se donne pour objectif de 
coordonner les actions, de dégager les moyens 
correspondants et de faire prendre conscience des 
enjeux du territoire aux acteurs locaux.

2. ORIENTATIONS ET MODALITÉS DE RÉALISATION

Une fois le SAGE approuvé, la Commission Locale de l’Eau assure la gouvernance et le suivi de la mise en 
œuvre du SAGE par les différents maîtres d‘ouvrage.

Ne pouvant pas être maître d’ouvrage elle-même, la Commission Locale de l’Eau s’appuie sur différents ni-
veaux d’intervention à l’échelle du bassin versant et des sous-bassins versants pour piloter la mise en œuvre 
du SAGE. Il s’agit :

•  de la structure porteuse du SAGE en charge des moyens d’animation et de suivi du SAGE ; ainsi que de la 
maîtrise d’ouvrage des actions « orphelines » ;

•   d’un réseau de maîtres d’ouvrage locaux en charge de la réalisation des actions ;

•  des maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux chargés, en parallèle de leurs fonctions statutaires, de coor-
donner localement la mise en œuvre des actions du SAGE (cf. Carte 4 : les bassins versants faisant l’objet 
de contrats territoriaux) ;

•  des services de l’État et de ses établissements publics qui veillent à la mise en compatibilité des décisions 
prises dans le domaine de l’eau et hors domaine de l’eau avec les dispositions du SAGE.

La fi gure 2 de la page suivante illustre les interactions entre les structures collaborant  à la mise en œuvre du 
SAGE de la baie de Saint-Brieuc :



Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc 33

III.2.

O R

Figure 2 : interactions entre les différents « groupes » travaillant à la réalisation ou à la mise en œuvre du SAGE 
ou interagissant avec lui.
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OR-1 : Rôles de la Commission Locale de l’Eau 

Dans le cadre de ses missions réglementaires, no-
tamment de suivi de la mise en œuvre du SAGE, la 
Commission Locale de l’Eau doit être en mesure de 
suivre particulièrement la qualité des eaux et des 
milieux aquatiques des sous-bassins versants ; 
d’émettre un avis sur les dossiers susceptibles 
d’impacter la ressource en eau et les milieux aqua-
tiques et d’avoir une incidence majeure sur l’atteinte 
des objectifs qu’elle s’est fi xés. 

Prescription 1 : un compte-rendu de l’avancement 
des programmes et plans mis en place sur le pé-
rimètre du SAGE est transmis annuellement à la 
Commission Locale de l’Eau par l’Agence de l’Eau, 
les services de l’État et les maîtres d’ouvrage des 
contrats territoriaux ainsi que plus largement par 
tous les maîtres d’ouvrage concernés par la mise 
en œuvre des actions du SAGE. 

Prescription 2 : les règles de fonctionnement de la Commission Locale de l’Eau sont modifi ées et défi nissent 
les modalités d’élaboration des avis de la Commission Locale de l’Eau. Ces règles habilitent :

•   la structure porteuse du SAGE à préparer les avis ;

•  le bureau de la Commission Locale de l’Eau :

 - soit à émettre un avis sur les dossiers. Tous les membres de la CLE sont informés de ces avis,

 - soit à en référer à la CLE à la demande d’au moins deux membres issus de deux collèges différents.

Ces avis sont transmis à l’autorité décisionnaire.

8 Annexe IV de la circulaire du 21 avril 2008 sur les schémas d’aménagement et de gestion des eaux
9 Articles L.213-12 et R.213-49 du code de l’environnement
10 Articles R.114-3 et R.114-7 du code rural
11 Article R.211-113 I du code de l’environnement
12 Article R.214-10 du code de l’environnement
13 Article L.214-17 du code de l’environnement et article R.214-64 du code de l’environnement

Ces avis portent sur :

•  le périmètre d’intervention d’un Établissement public territorial de bassin (EPTB)9 ;

•  la délimitation de certaines zones d’érosion, de zones humides, de zones de protection des aires 
d’alimentation des captages et le programme d’actions10 ;

•  la désignation d’un organisme unique de gestion collective des prélèvements pour l’irrigation11,

•  les dispositions applicables aux opérations soumises à autorisation (au titre de la police de l’eau et 
des milieux aquatiques12 ;

• les dispositions applicables à certains ouvrages situés sur les cours d’eau13.

Les services de l’État transmettent donc les ré-
sultats agrégés des différents suivis issus des 
procédures réglementaires (Plan Ecophyto 2018, 
programmes d’actions de la directive nitrate, 
quantités de produits phytosanitaires vendues, sui-
vis des dossiers  au titre de la loi sur l’Eau et des 
Milieux Aquatiques, suivis des dossiers au titre 
des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE), données relatives au fonc-
tionnement des infrastructures d’assainissement 
collectif et au  fonctionnement des infrastructures 
d’eau potable) en lien avec les objectifs du SAGE.

Les collectivités responsables transmettent les 
données relatives au fonctionnement et à la confor-
mité des dispositifs d’assainissement non collectifs.

La Commission Locale de l’Eau est obligatoirement 
consultée pour avis dans le cadre de procédures 
réglementaires8.
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14 Annexe IV de la circulaire du 21 avril 2008 sur les schémas d’aménagement et de gestion des eaux
15 Article R.214-19 II du code de l’environnement
16 Article R.214-31-3 du code de l’environnement
17 Articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-101 et R.214-103 du code de l’environnement
18 Article R.217-5 du code de l’environnement
19 Article R.121-21-1 du code rural
20 Équilibre de la fertilisation, continuité des écoulements au sein des espaces stratégiques, etc.

En outre, la Commission Locale de l’Eau est tenue informée des projets prévus dans le périmètre du SAGE et 
pouvant avoir une incidence sur l’atteinte des objectifs qu’elle s’est fi xés (cf. ci-dessous)14.

Recommandation 1 : les services de l’État instructeurs peuvent solliciter l’avis de la Commission Locale de 
l’Eau sur des dossiers particuliers ne relevant pas de sa consultation obligatoire ou de l’information, mais qui 
présentent des incidences sur les enjeux du SAGE (notamment, des dossiers instruits au titre de la police des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement). 

Recommandation 2 : la Commission Locale de l’Eau sensibilise les élus aux problématiques relatives à la 
gestion intégrée des ressources en eau20 auxquelles ils peuvent être confrontés.

Recommandation 3 : la CLE informe de ses avis les collectivités pour s’assurer de la prise en compte des 
objectifs du SAGE dans les dossiers pour lesquels elles sont consultées. 

OR-2 : Rôles de la structure porteuse du SAGE

Le portage du SAGE de la baie de Saint-Brieuc est assuré par le Syndicat mixte du Pays de Saint-Brieuc.

La structure porteuse du SAGE a pour mission de garantir sa mise en œuvre dans les meilleures conditions. 
À cette fi n :

Recommandation 1 :: la structure porteuse du SAGE, qui prend pour ce faire la qualifi cation d’Établissement 
Public Territorial de Bassin (EPTB), est responsable de la mise en œuvre du SAGE et fournit un rapport annuel 
de suivi à la Commission Locale de l’Eau qui reprend les éléments du tableau de bord (cf. Annexe 11 : Tableau 
de bord). 

Les documents à transmettre à la Commission Locale de l’Eau pour information portent notamment sur :

•  les dispositions applicables aux opérations soumises à déclaration (au titre de la police de l’eau et 
des milieux aquatiques15 ;

• le plan annuel de répartition des volumes d’eau (irrigation)16 ;

• les opérations déclarées d’intérêt général ou urgentes soumises à déclaration17 ;

• les installations relevant du Ministère de la Défense18 ;

• l’aménagement foncier rural et la détermination du périmètre19. 

III.2.
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Prescription 1 : la structure porteuse du SAGE se 
dotera des compétences et des moyens nécessaires 
pour assurer les missions de :

•   secrétariat de la Commission Locale de l’Eau, réa-
lisation, pour le compte de la CLE, des études et 
analyses nécessaires à l’élaboration, au suivi de 
sa mise en œuvre, à la révision et à l’évaluation du 
SAGE, en application de l’article R.212-33 du code 
de l’environnement ;

•   organisation, préparation et animation des réu-
nions de la Commission Locale de l’Eau et du 
Bureau de la CLE, de ses commissions et groupes 
de travail (cf. Figure 2 : Interactions entre les dif-
férents « groupes » travaillant à la réalisation 
ou à la mise en œuvre du SAGE ou interagissant 
avec lui) ;

•  maîtrise d’ouvrage générale de la mise en 
œuvre du SAGE sur l’ensemble de son territoire, 
conformément à l’article L.211-7 du code de l’en-
vironnement ;

•   coordination, en lien avec les maîtres d’ouvrage 
des contrats territoriaux, de la réalisation des 
programmes et de l’application des dispositions 
du SAGE en appui de la Commission Locale de 
l’Eau ;

•  maîtrise d’ouvrage des actions ou opérations né-
cessaires pour la mise en œuvre du SAGE, qui ne 
sont pas portées par d’autres maîtres d’ouvrage ; 

•  organisation de la gestion équilibrée et durable  
de la  ressource en eau ; 

•   prévention des inondations sur l’ensemble du 
bassin hydrographique du SAGE ;

•   préservation et gestion des zones humides sur 
l’ensemble du bassin hydrographique du SAGE ;

•   mise en place d’une plate-forme d’échanges sur 
le foncier à l’échelle du SAGE nécessaire à la mise 
en œuvre de la stratégie foncière prévue dans la 
Charte de territoire (cf. Annexe 6) ;

•   gestion des moyens nécessaires à la mise en 
œuvre du SAGE :

 -  veiller à la bonne adéquation des ressources en 
ingénierie nécessaires pour la mise en œuvre 
du SAGE, au regard des besoins du terrain en 
compétences techniques ;

 -  veiller à la bonne coordination de l’action des 
techniciens des collectivités locales et de leurs 
groupements  intervenant sur le territoire du 
SAGE ;

 
 -  le cas échéant, procéder de façon mutualisée, 

au recrutement des agents supplémentaires 
nécessaires pour répondre aux besoins qui ne 
seraient pas satisfaits ;  

•   centralisation des connaissances, des retours 
d’expérience dans l’objectif de leur mutualisation 
et diffusion ;

•   animation du réseau local d’acteurs par des com-
munications, des conseils auprès de tous les 
acteurs sur l’application des dispositions du SAGE 
en accord avec la Commission Locale de l’Eau et 
la publication de documents d’informations visant 
à faciliter la mise en œuvre du SAGE, après valida-
tion de ces documents par la Commission Locale 
de l’Eau.

Recommandation 2 : la structure porteuse du SAGE 
veille à se doter des compétences nécessaires pour 
ester en justice, afi n de faire appliquer les disposi-
tions du SAGE.

Recommandation 3 : conformément la recomman-
dation 3 de l’OR-3 et à la recommandation suivante, 
la Chambre d’agriculture prévoit, dans le cadre 
d’une convention respectant les règles de confi den-
tialité des données, la transmission à la structure 
porteuse du SAGE des données collectées lors des 
diagnostics fonciers visés aux prescriptions 2 et 3  
de la disposition QE-5. Cette convention précise les 
modalités d’utilisation de ces données (cf. la plate-
forme d’échanges sur le foncier telle que prévue 
dans la Charte de territoire (cf. Annexe 6), mise en 
place à l’échelle du SAGE).

Recommandation 4 : les maîtres d’ouvrage des 
contrats territoriaux, les collectivités, le Conseil 
général, l’Établissement Public Foncier Régional, 
la SAFER et la Chambre d’agriculture s’associent à 
la structure porteuse du SAGE dans la réfl exion à 
mener sur la mise en place des outils fonciers les 
plus adaptés aux situations rencontrées.

Recommandation 5 : la structure porteuse du SAGE 
avec l’appui des collectivités sensibilise les acteurs 
locaux à la valeur du patrimoine lié à l’eau et aux 
milieux aquatiques et aux enjeux du SAGE. 
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OR-3 : Rôles des maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux

Les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux ont notamment vocation à jouer le rôle de référent technique 
vis-à-vis des communes, des agriculteurs, des particuliers, des industriels… dans l’application concrète des 
dispositions du SAGE et dans la coordination des actions envisagées (cf. Carte 4 : les bassins versants faisant 
l’objet de contrats territoriaux).

Au sein du périmètre du SAGE, leur rôle est notamment de créer les conditions d’une véritable concertation en 
accompagnant les maîtres d‘ouvrage locaux afi n de travailler ensemble à l’atteinte des objectifs.

Recommandation 1 : afi n de mettre en place des programmes opérationnels coordonnés et cohérents avec les 
objectifs du SAGE, les maîtres d’ouvrage des contrats territoriaux informent et sensibilisent les collectivités de 
leur territoire compétentes en matière d’assainissement d’eaux usées et pluviales, et de gestion des milieux 
aquatiques, sur les exigences à prendre en compte dès l’amont de l’élaboration de leurs projets. Les maîtres 
d’ouvrage des contrats territoriaux s’appuient sur les groupes de travail du SAGE pour, d’une part expliquer 
et préciser les dispositions du SAGE et d’autre part, alerter la Commission Locale de l’Eau en cas de non prise 
en compte de ces exigences.

Recommandation 2 : les maîtres d’ouvrage de programmes opérationnels sur le périmètre du SAGE associent 
le maître d’ouvrage du contrat territorial concerné pour la prise en compte des objectifs du SAGE.

Recommandation 3 : les maîtres d’ouvrage d’opérations foncières signataires de la convention visée en OR-2 
(Recommandation 3) associent le maître d’ouvrage du contrat territorial concerné pour la prise en compte des 
objectifs du SAGE. 

OR-4 : Mise en place de groupes de travail 

Afi n d’accompagner les maîtres d’ouvrage concernés par les différentes dispositions du Plan d’Aménagement 
et des Gestion Durable du SAGE, la Commission Locale de l’Eau souhaite mettre en place des groupes de tra-
vail thématiques (zones humides, assainissement, continuité).

La vocation de ces groupes de travail est multiple et varie en fonction des thématiques :

•   expliquer les dispositions du SAGE ;

•  réunir les acteurs afi n de partager des informations techniques et règlementaires ;

•  accompagner les techniciens et élus en charge des thématiques précitées : élaboration de méthodes, diffu-
sion de connaissance… ;

•   etc.

Ces groupes de travail ne seront mobilisés qu’en cas de besoin des différentes parties prenantes.

III.2.
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La cellule d’animation de la Commission Locale de l’Eau et ceux des bassins versants du SAGE, réunis avec les 
services compétents au sein du groupe de travail zones humides ont mis en place, conformément au souhait 
de la Commission Locale de l’Eau, un certain nombre de procédures visant à prévenir la destruction de ces 
milieux (veille et alerte sur la base de l’enveloppe de référence des zones humides, vérifi cations ciblées de 
terrain à la demande des collectivités et/ou porteurs de projets). 

Recommandation 1 : la Commission Locale de l’Eau 
confi e :

•  au groupe de travail zones humides  « l’ins-
truction » de la cartographie du référentiel 
hydrographique (réseau d’écoulement compre-
nant les inventaires terrains des cours d’eau, des 
espaces stratégiques du SAGE, associant les 
zones humides effectives et potentielles et les 
parcellaires drainés, conformément aux disposi-
tions OR-6 et OR-7 du PAGD du SAGE) ;

•  au Bureau de la Commission Locale de l’Eau 
la validation des inventaires zones humides et 
cours d’eau après déroulement des phases de 
consultations communales (cf. Annexe 3 : Guide 
d’inventaire des zones humides et des cours d’eau 
et production du référentiel hydrographique du 
SAGE adopté par la CLE le 19 décembre 2008).

Dans le cadre des avis et des dossiers qui lui sont 
soumis pour information : 

Recommandation 2 : la Commission Locale de l’Eau 
confi e à ce groupe de travail la préparation tech-
nique des avis sur les dossiers dont elle est ou dont 
elle s’est saisie concernant l’impact sur les zones 
humides (dossiers soumis au régime d’autorisation 
au titre du code de l’environnement, et en particu-
lier de l’examen des mesures compensatoires liées 
le cas échéant) (cf. QM-6 et QM-10).

Afi n de faire le lien entre les différentes actions pré-
vues et/ou en cours sur les cours d’eau, de s’assurer 
de leur cohérence au regard des objectifs du SAGE 

mais également pour tenir compte des probléma-
tiques rencontrées par les usagers de ces milieux, il 
est proposé de mettre en place un groupe de travail 
spécifi que.

Recommandation 3 : la Commission Locale de l’Eau 
confi e au groupe de travail continuité : 

•  le suivi des actions et travaux découlant de l’appli-
cation de l’arrêté de classement des cours d’eau 
ainsi que ceux prévus dans le cadre de l’atteinte 
des objectifs du SAGE (cf. QM-1), 

•   la préparation technique des avis sur les dossiers 
dont elle est ou dont elle s’est saisie concernant 
l’impact sur les cours d’eau et leur continuité éco-
logique (cf. OR-1, recommandation 2).

Afi n d’assurer la transmission et les échanges 
d’informations relatifs à l’assainissement sur le 
territoire du SAGE et de faire en sorte que les outils 
de planifi cation urbaine soient cohérents avec la 
gestion programmée des eaux usées et pluviales, 

Recommandation 4 : la Commission Locale de l’Eau 
confi e au  groupe de travail assainissement : 

•   le suivi de l’avancée des programmations « assai-
nissement » (eaux usées et eaux pluviales) ;

•   l’analyse de leur adéquation et cohérence avec la 
planifi cation des  schémas de cohérence territo-
riale (SCOT) et l’atteinte des objectifs du SAGE de 
la baie de Saint-Brieuc (satisfaction des usages 
littoraux et qualité des eaux).
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OR-5 : Rôles des fi nanceurs publics du SAGE

Afi n de garantir la cohérence des actions menées dans le domaine de l’eau par les différents maîtres d’ouvrage 
du territoire du SAGE, les fi nanceurs publics s’assurent que les actions faisant l’objet de leurs aides répondent 
aux objectifs validés du SAGE, ou au moins n’entrent pas en contradiction. 

Prescription 1 : l’octroi des aides dans le domaine de l’eau par des fi nanceurs publics est conditionné à l’éla-
boration par les maîtres d‘ouvrage locaux de programmations répondant aux objectifs du SAGE. 

B. TERRITORIALISER LES ACTIONS

1. OBJECTIFS

Pour atteindre les objectifs fi xés par le SAGE, ce dernier identifi e sur son territoire les zones qui nécessitent 
des actions prioritaires. Ces zones font l’objet de cartographie ou d’inventaire.

L’atlas de l’enveloppe de référence des zones humides21 (cf. Annexe 4 : Atlas de l’enveloppe de référence 
du SAGE de la baie de Saint-Brieuc adopté par la CLE le 23 février 2009), l’atlas des zones inondables des 
Côtes d’Armor22, les documents cartographiques et les inventaires réalisés conformément aux prescriptions 
du Guide d'inventaire terrain des zones humides et des cours d’eau23 seront annexés au SAGE (cf. Annexe 3 : 
Guide d’inventaire des zones humides et des cours d’eau et production du référentiel hydrographique du 
SAGE adopté par la CLE le 19 décembre 2008).

2. ORIENTATIONS ET MODALITÉS DE RÉALISATION

OR-6 : Référentiel hydrographique du SAGE

L’effi cacité du SAGE repose sur une connaissance fi ne du réseau d’écoulements et la construction de réfé-
rences hydrographiques. À cette fi n :

21 Atlas approuvé par la Commission Locale de l’Eau du 23 février 2009. Les zones humides ont fait l’objet d’une pré-localisation qui a abouti à la formalisation 
d’une enveloppe de référence produite conformément aux prescriptions du Guide pour la production de l’enveloppe de référence des zones humides validé en 
Commission Locale de l’Eau du 17 décembre 2007. L’enveloppe de référence correspondant aux parties du territoire où la présence de zones humides est la 
plus probable.

22 Atlas approuvé par l’arrêté préfectoral de février 2004.

23 Guide d’inventaire terrain des zones humides et des cours d’eau validé en Commission Locale de l’eau du 19 décembre 2008.

Prescription 1 : la cartographie du réseau d’écou-
lement et des espaces stratégiques du SAGE (cf. 
QE-2) est réalisée et actualisée par les maîtres 
d’ouvrage des contrats territoriaux, en lien avec la 
structure porteuse du SAGE, et en s’appuyant sur 
le référentiel hydrographique validé par la Commis-
sion Locale de l’Eau qui est défi ni au sein du tableau 
suivant (cf. également Annexe 5 : Défi nition du ré-
férentiel hydrographique du SAGE et des espaces 
stratégiques).

La production de ce référentiel répond aux préconi-
sations du Guide validé par la Commission Locale 
de l’Eau du 19 décembre 2008 (cf. Annexe 3 : Guide 
d’inventaire des zones humides et des cours d’eau 
et production du référentiel hydrographique du 
SAGE adopté par la CLE le 19 décembre 2008).

III.2.
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